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mens dé bienveillance et de confiance récipro-
ques , par leur attachement à tous les devoirs 
que la Patrie et la Religion nous imposent, et 
dont nos ancêtres nous ont donné un si bel 
exemple. , 
Genève le Si Décembre i8 i3 . 
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ANNÉE I 8 I 5 . (N.° I . ) 
R E C U E I L 
D E S L O I S ET A C T E S 
DU G O U V E R N E M E N T 
DE LA VILLE ET RÉPUBLIQUE 
DE G E N È V E . 
C O N S T I T U T I O N 
P O U R 
LA VILLE ET RÉPUBLIQUE DE GENÈVE. 
T I T R E I." 
DESCRIPTION du Gouvernement; des personnes 
qui ont le droit d'élire et d'être élues, et quel-
ques dispositions sur lu Ville et la Commune 
de Genève et sur les autres Communes» 
A R T I C L E I." 
L A Ville et République de Genève établit des 
Assemblées Electorales, un Conseil Représen-
tatif, quatre Syndics, un Conseil d'Etat, un 
Tribunal de première instance et de police pour 
la Ville et pour la banlieue, composé d'un 
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Lieutenant et de six Auditeurs ; et pour la 
campagne, des Juges de première instance et 
de police. Elle établit des Tribunaux civils et 
criminels dans Genève : Elle maintient la com-
pagnie des Pasteurs, un Consistoire pour les 
Protestans, l'Académie que le Conseil Repré-
sentatif, sur un préavis du Conseil d 'Etat, 
pourra convertir en Université, selon les règles 
et les statuts qu'il jugera convenable de lui 
donner; une garnison soldée, dont le nom-
bre sera déterminé par le Conseil Représen-
tatif, qui pourra l'augmenter ou la diminuer 
selon que les circonstances l'exigeront ; un 
Conseil militaire; une Société économique. 
A R T . I I . 
Quoique la Religion Protestante soit domi-
nante dans la République de Genève, il y aura 
dans Genève une Eglise ou une Chapelle des-
tinée au culte catholique , où il sera célébré 
comme par le passé ; elle sera placée sous l'au-
torité du Conseil d'Etat à l'approbation duquel 
sera soumise la nomination du Curé. 
Le Conseil d'Etat fera les démarches néces-
saires pour que cette Eglise, soit Chapelle , 
relève d'un Evêque Suisse; elle sera entretenue 
aux frais de la République, lesquels seront 
réglés par le Conseil Représentatif, selon les 
circonstances. 
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A R T , m . 
La Constitution ne reconnoît ni patriciat, ni 
classes privilégiées : tous les Genevois sont 
égaux devant la loi. 
A R T . I V . 
La liberté de la presse est consacrée ; mais 
tout écrit devra porter le nom de l'imprimeur , 
sous sa responsabilité. 
Néanmoins , si les circonstances l'exigent, le 
Conseil Représentatif pourra , par des régle-
mens, limiter l'exercice de cette liberté. 
A R T. V. 
Tout individu domicilié dans la ville ou dans 
son territoire aura le droit d'élire, s'il est né 
Genevois, ayant, par droit de naissance anté-
rieurement au i5 Avril 1798 , le droit de cité, 
ou de commune, ou d'habitation perpétuel le , 
ou s'il est issu d'un père ou d'un aïeul ayant 
ce droit , ou s'il l'a acquis par concession, ou 
par achat. 
Il devra , en out re , avoir les conditions re-
quises ci-après. 
A R T . V I . 
§. 1." Le Conseil d'Etat pourra accorder ou 
vendre le droit de ci té, soit de commune dans 
la ville , et la somme provenant de cette r e n t e , 
sera versée dans la caisse de l'Hôpital de Ge-
nève. 
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Quant aux permissions de domicile, la taxe 
qui pourrait être imposée , appartiendra à la 
caisse de la commune de Genève. 
§ .2 . La concession ou la vente du droit de 
commune, par une commune de campagne , 
devra être autorisée par le Conseil d'Etat, et 
la somme provenant de cette vente , appar-
tiendra à la commune. 
A R T . VII. 
Les conditions requises pour le droit d'élire , 
outre celle mentionnée dans l'article 5 , sont 
i.° d'être majeur, c'est-à-dire, âgé de a5 ans 
accomplis ; 2.° de payer , tant pour soi que 
pour sa femme , en contributions directes et 
cumulées , forcées du volontaires , la somme de 
vingt livres de Suisse , soit de soixante - trois 
florins neuf sous , de produire le reçu de ses 
contributions pour l'année échue, et de n'être 
point en retard pour les années précédentes ; 
3.° d'être solvable et non failli ; 4«° de n'être ni 
serviteur, ni assisté, et d'avoir remboursé les 
assistances reçues et la portion virile des assis-
tances qui auroient été données au père ; 5.° 
de n'être flétri par aucun jugement infamant; 
6.° d'être armé, équipé et habillé d'uniforme, à 
moins qu'on n'en soit dispensé par son âge, ou 
par son é ta t , ou par ses infirmités. 
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A R T . VIII 
Tous les membres de la compagnie des Pas-
teurs, du Consistoire , de l'Académie , soit Uni-
versité , de la direction de la Bibliothèque , de 
l'hôpital de Genève, de la Société Economique, 
de la Chambre des Tutelles, les Régens du 
Collège, les Dizeniers , les Directeurs des Bour-
ses française et a l lemande, et les Genevois 
membres du Bureau de Bienfaisance , auront 
le droit d'élire, qu'ils paient ou non, forcé-
ment ou volontairement les contributions men-
tionnées dans l'article précédent. 
T I T R E I I . 
Du Conseil Représentatif. 
A R T I C L E I. ER 
Le Conseil Représentatif sera composé de 
a5o Députés laïcs , âgés de 3o ans accomplis
 y 
ou de 27 ans accomplis s'ils sont mariés. Nul 
ne sera eligible s'il n'a les qualités requises pour 
être Electeur» 
A R T . II. 
Il sera présidé par les Syndics et le Conseil 
d'Etat qui en font partie ; par cette adjonction, 
le Conseil Représentatif sera de 278 membres., 
A R T . III. 
Il sera corps délibérant; il fera, pour éviter; 
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la longueur des délibérations , les réglemens 
qu'il jugera convenables. 
A R T . I V . 
Tous les aspirans à la place de Député au" 
Conseil Représentatif pourront s'inscrire en 
chancellerie : la liste en sera rendue publique ; 
mais les Electeurs ne seront pas astreints à ne 
nommer que les candidats inscrits dans cette 
liste. 
A R T . v. 
Chaque année ce Conseil sera renouvelé de 
trente places. 
§. 1. Dans ce nombre seront comprises les 
places vacantes par admission au Conseil 
d 'Etat , par décès , par démission ou par une 
absence de deux ans sans permission du Conseil 
d'Etat. 
§. 2. Les Députés, qui sortiront ainsi du 
Conseil Représentatif, seront rééligibles une 
année après leur sortie. 
§. 5. Les Députés pourvus d'un emploi con-
tinueront de l'exercer pendant le terme fixé , 
s'ils sortent du Conseil Représentatif par la loi 
du renouvellement. 
§. 4- Le premier renouvellement s'opérera 
par le sort ; il n'aura lieu que dans cinq ans ; 
il portera d'abord sur tous les Députés de la 
première création, jusqu'à ce qu'elle soit to-
talement épuisée. 
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Dans la suite il aura lieu par la date de l'é-
lection, en sorte que les plus anciens sortiront 
les premiers ; et si leur nombre excède celui 
des places qui doivent être renouvelées , on 
aura recours au sort. 
A R T . VI . 
§. I.er Tous les Genevois , tant de la ville 
que de la campagne , ayant le droit d'élire et 
qui voudront l'exercer , se feront inscrire par 
leurs noms et prénoms, avec leur âge et leurs 
impositions directes , dans un registre déposé 
en Chancellerie. Douze cents des inscrits con-
courront à ces élections annuelles de la manière 
suivante. Les noms de tous les inscrits seront 
mis dans une urne , et il en sera tiré six cents 
par le sort; ils ne seront point remplacés en 
cas d'absence ou de maladie ; chacun d'eux 
nommera quinze personnes éligibles pour le 
Conseil Représentatif: ceux d'entre les nommés 
qui auront le plus de suffrages en nombre dou-
ble des places à pourvoir , seront présentés à 
trois cents d'entre les six cents électeurs ; sa-
voir : à ceux des électeurs qui sont membres 
des deux Conseils et des Tribunaux de la ville, 
ou Châtelains , ou qui appartiennent à la classe 
des personnes désignées dans l'Article VIII. du 
Titre I.er selon l'ordre où elles y sont indiquées, 
et enfin aux plus âgés d'entre les six cents. Ces 
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trois cents électeurs retiendront d'entre les 
nommés les quinze députés à élire/ 
§. 2. La pluralité relative des suffrages suffit 
pour la nomination; la pluralité absolue des 
suffrages est requise pour la rétention: en cas 
de parité de suffrages, le ou les plus âgés se-
ront retenus. 
§ . 3 . Cette opération faite, on procédera à 
l'élection des quinze autres députés au Conseil 
Représentatif: pour cet effet, on tirera de l'urne 
six cents nouveaux électeurs qui procéderont à 
celte élection de la manière prescrite par le pa-
ragraphe premier du présent article. Les noms 
des six cents premiers électeurs ne seront pas 
remis dans l'urne. 
§. 4. Chacune de ces élections se fera dans 
la ville et devra être consommée dans quatre 
jours au plus tard , à dater de celui où la liste 
des six cents électeurs aura été publiée. Les 
électeurs et les membres du Conseil Représen-
tatif n'auront droit à aucune indemnité. 
§. 5. Les Syndics , le Lieutenant, le Procu-
reur-Général, deux Membres du Conseil Re-
présentatif tirés au sort , le Doyen de la Com-
pagnie , le Recteur et six Electeurs tirés au sort 
feront mettre dans l'urne les noms de tous les 
Electeurs , et présideront au tirage des noms 
des Electeurs, et au déchiffrement des billets, 
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tant dans la nomination que dans la rétention. 
Le premier Syndic choisira parmi les électeurs 
deux secrétaires ad actum. 
§.6. Le Conseil Représentatif, sur un préavis 
du Conseil d 'Etat , fera tous les réglemens re-
latifs à la police de ces élections , à la manière 
d'y procéder , et aux questions qui pourraient 
s'élever sur le droit d'élire et d'être élu. 
§. 7. Il ne pourra y avoir plus de cinq per-
sonnes du même nom et famille, qui siègent 
ensemble dans le Conseil Représentatif. 
§. 8. Dans les assemblées électorales, il n'y 
aura lieu à aucune délibération. 
ART. VII. 
§. 1." Le Conseil Représentatif aura le pou-
voir législatif, sous la réserve de l'initiative 
des Syndics et du Conseil d 'Etat, et en se 
conformant aux lois générales de la Confédé-
ration Helvétique. 
§. 2. Il aura de même le droit d'établir, 
d'abolir, d'augmenter, de diminuer, de chan-
ger , de modifier les impôts et d'en régler la 
durée ; de statuer sur toutes les dépenses 
extraordinaires qui excèdent la somme de 65oo 
livres de Suisse , sur les emprunts , sur les 
subsides extraordinaires et sur les loteries 
publiques. Si le Conseil d'Etat a des dépenses 
à faire qui doivent rester secrètes , il deman-
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dera au Conseil Représentatif de nommer six 
commissaires qui seront autorisés à les allouer , 
et le secret sur l'emploi de cette allocation de-
vra être religieusement gardé. 
g. 3. Il aura le droit d'approuver, de modifier 
et de rejeter les capitulations et les conventions 
avec d'autres Etats , qui lui seroient proposées 
par le Conseil d'Etat, en se conformant toute-
fois aux lois générales de la Confédération. 
§. 4- Il aura le droit de créer des magistratu-
res, des tribunaux et des emplois, en tant qu'ils 
n'auront rien de contraire aux dispositions du 
présent Edit. 
§. 5. Il nommera à toutes les places de ma-
gistrature et de judicature , et à tous les em-
plois que la loi attribue exclusivement aux 
membres du Conseil Représentatif. 
§ .6. Lorsqu'il élira les Syndics, le Lieute-
nant , le Trésorier, les Conseillers d 'Etat , le 
Procureur-Général et les Auditeurs , tous les 
Jugés de la ville, les Châtelains et les person-
nes mentionnées dans l'article 8 du titre pre-
mier , seront joints au Conseil Représentatif 
pour concourir à cette élection. 
§. 7. Il statuera en dernier ressort sur le mi-
litaire, sur les arsenaux , sur les augmentations 
et diminutions de fortifications , sur la vente 
forcée du sol des particuliers qu'il serait jugé 
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indispensable de faire entrer dans les fortifica-
tions , ainsi que sur les propriétés des particu-
liers dont la vente forcée serait nécessaire pour 
la sûreté et la salubrité d'une rue, ou tout autre 
cas d'une utilité évidente pour le public : bien 
entendu qu'il sera alloué une pleine indemnité 
aux particuliers intéressés, après avoir eu un 
rapport d'experts assermentés nommés par 
ceux-ci et par le Conseil d'Etat , et au besoin 
par un tiers expert choisi par les experts des 
deux parties. 
§. 8. Sur un préavis du Conseil d 'Etat , il 
statuera sur toutes les matières relatives aux 
diètes ordinaires et extraordinaires , il donnera 
sa sanction aux instructions et aux .mandats. 
I l nommera les députés à la diète , mais le chef 
de la deputation devra être pris dans le Conseil 
d'Etat; il pourra cependant laisser au Conseil 
d'Etat le choix des Députés. 
§. 9. Dans toutes les affaires qui seront por-
tées au Conseil Représentatif, il pourra modifier 
le préavis du Conseil d'Etat ; mais il devra se 
renfermer dans la question qui est soumise à sa 
délibération. 
§. 10. Il aura la police de son corps qu'il dé-
terminera par des réglemens. 
§••11. Le Conseil d'Etat rendra compte cha-
que année de son administration au Conseil Re-
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présentatif : il devra lui présenter un tableau 
des recettes et des dépenses et de l'état des 
caisses , ainsi que des recettes et des dépenses 
présumées pour Tannée suivante. 
Le Conseil Représentatif nommera une com-
mission composée d'un Syndic, de deux Con-
seillers d 'Etat , et de quatre députés de son 
corps , pour revoir ce tableau; il pourra en 
faire autant sur les autres parties du compte 
rendu. 
§. 13. Le Conseil Représentatif, sur un préa-
vis du Conseil d 'Etat , déterminera à qui ap-
partient l'exercice des attributions et des pou-
voirs qui ne sont pas expressément délégués 
par la loi , et quels sont les départemens qui 
devront être présidés par un Syndic. 
A R T . V I I I . 
I l ne pourra être fait aucun changement à la 
ebarte constitutionnelle qu'à la pluralité des 
deux tiers des suffrages dans les deux Conseils. 
A R T . I X . 
Le Conseil Représentatif sera convoqué né-
cessairement le premier lundi du mois de Mai 
et du mois de Décembre : chaque session sera 
de trois semaines , à moins que le Conseil 
d'Etat n'en prolonge la durée. Il pourra être 
convoqué extraordinairement par le Conseil 
d'Etat qui déterminera la durée de la session. 
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A R T . x. 
Dans les séances périodiques, tous les mem-
bres du Conseil Représentatif pourront faire des 
propositions ou des représentations. 
Le Conseil d'Etat aura le droit d'agréer ou 
de rejeter une proposition : mais si une repré-
sentation a pour objet la transgression d'une 
loi , et que cette représentation soit renouvelée 
et appuyée dans la session suivante par cent 
suffrages , elle devra être portée à la décision 
du Consil Représentatif dans le terme de trois 
jours pour le plus tard. 
Dans tout ce qui concerne la Charte consti-
tutionnelle , il devra se conformer à l'article 8 
du présent titre. Si la représentation est rejetée, 
elle ne pourra être renouvelée de cinq ans. 
A R T . XI . 
Le Conseil Représentatif aura seul le droit 
de battre monnaie. 
A R T . X I I . 
Le Conseil Représentatif suppléera par son 
pouvoir législatif aux vides de la présente Char-
te , et il lui donnera tout le développement 
dont elle a besoin, sans s'écarter des principes 
fondamentaux sur lesquels elle repose et des 
dispositions qu'elle renferme. 
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T I T R E I I I . 
Des Syndics et du Conseil d'Etat. 
ARTICLE I. ert 
Les seuls Députés au Conseil Représentatif 
âgés de 55 ans accomplis, seront éligibles pour 
la place de Conseiller d'Etat. 
Seront néanmoins éligibles ceux qui seront 
sortis du Conseil Représentatif par la loi du 
renouvellement, dans l'année qui suivra immé-
diatement leur sortie. 
A R T . I I . 
Ne pourront siéger ensemble dans le Conseil 
d'Etat plus de deux personnes de même nom et 
famille, un père et un fils , un grand-père et 
son petit-fils , un beau-père et un gendre, deux 
frères , un oncle et un neveu de même nom et 
famille. 
A R T . I I I . 
Le Conseil d'Etat sera de 28 membres en y 
comprenant les quatre Syndics , le Lieutenant, 
le Trésorier, les deux Secrétaires d'Etat qui 
auront voix délibérative, et les cinq Conseillers 
d'Etat qui siégeront dans la Cour suprême et 
dans le Tribunal civil. 
A R T . I V . 
Le Conseil d'Etat ne sera pas sujet à l'amo-
vibilité, mais chaque année, après l'élection 
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des Syndics, le Conseil demandera au Conseil 
Représentatif s'il veut exercer un grabeau sur 
les Conseillers d'Etat ; s'il prononce affirmati-
vement à la balotte par une réunion de 126 
suffrages , tous les Conseillers qui ne sont ni 
Syndics, ni Lieutenant, ni Syndics sortant de 
charge, ni Trésorier, ni membres du Tribunal 
civil et de la Cour suprême , seront grabelés 
un à un à la balotte , et ceux qui auront eu 
contr'eux 126 suffrages, sortiront du Conseil 
d'Etat et reprendront leurs places dans le 
Conseil Représentatif. 
Les Membres du Conseil d'Etat qui ne sont 
point sujets au grabeau, n'y assisteront pas , à 
la réserve des Syndics qui présideront l'assem-
blée , sans donner de suffrages. 
ART. v. 
§. 1.er Le Conseil d'Etat a l'initiative dans 
toutes les matières qui sont portées à la délibé-
ration du Conseil Représentatif; il a le pouvoir 
exécutif, et il l'exercera pour le maintien de la 
tranquillité de l'Etat , des propriétés publiques 
et particulières, de la sûreté individuelle ; il 
aura la police et la surveillance du culte et de 
l'instruction, la surveillance des Autorités in-
férieures, et le droit de régler les préséances 
dans les cas non-déterminés par la loi. 
Il fera des Réglemens de police, et il en 
mandera l'exécution à qui de droit. 
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§ .2 . Il sera seul chargé des relations exté-
rieures sous la réserve mentionnée dans le §. 3 
de l'article 7 du Titre I I . 
§ 3 I l aura l'élection de toutes les places 
qui ne sont pas attribuées au Conseil Représen-
tatif ou à d'autres corps. 
Dans les élections qui appartiennent au Con-
seil Représentatif, le Conseil d'Etat fera une 
nomination en nombre double , à laquelle se-
ront joints ceux qui auront été indiqués dans ce 
Conseil , ou qui se seront inscrits en Chan-
cellerie. 
§. 4 I l aura l'administration des finances , il 
établira une Chambre des Comptes , laquelle 
sera soumise à son inspection et à son auto-
rité ; il en élira les membres : elle sera com-
posée d'un Syndic , de trois Conseillers d 'Etat , 
et de trois Députés au Conseil Représentatif. 
Elle pourra se faire aider par des adjoints à 
son choix : ces adjoints seront admis à donner 
leur avis , lorsqu'ils en seront requis , mais ils 
n'auront pas droit de suffrage. 
La Chambre des Comptes sera en même tems 
le Conseil Municipal de la ville. •*• 
Le Conseil d'Etat lui adjoindra quatre Con-
seillers Municipaux âgés au moins de 27 ans ; il 
les élira pour trois ans , ils seront rééligibles , 
et ils auront droit de suffrage. 
La 
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La Chambre des Comptes jugera le conten-
tieux de l'administration , sauf l'appel au Con-
seil d'Etat. 
Le Conseil d'Etat prononcera en dernier res-
sort jusqu'à la somme de 1000 livres de Suisse , 
sans plaidoierie, mais le plaignant pourra pré-
senter un mémoire. Si la somme excède mille 
livres de Suisse, le plaignant aura son recours 
à la Cour suprême , par plaidoierie ou par mé-
moire à son choix. 
S. 5. H sera formé dans le Conseil d'Etat des 
Commissions à qni il pourra confier certaines 
parties de l'administration qui sont de son res-
sort ; et ces Commissions, comme il a été dit 
dans le paragraphe précédent , seront soumises 
à son autorité , et elles pourront , sous l 'appro-
bation du Conseil d'Etat , se nommer des ad-
joints qui se formeront ainsi à l'administration. 
§. 6. Quoique le pouvoir judiciaire soit séparé 
du pouvoir exécutif, le Conseil d 'Eta t , pour 
assurer à l'autorité le respect qui lui est d û , 
pourra infliger à ceux qui y porteroient atteinte 
une peine qui n'excède pas un mois de pin-
son publique , ou trois mois de prison domesti-
que , et une amende qui n'excède pas soixante 
livres de Suisse. 
Si le Conseil d'Etat le juge convenable , ou 
s il estime que le délit mérite une peine plus 
Tom. I. o 
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grave , il en renverra la connaissance aux Tri-
bunaux. 
§. 7. Le Conseil d'Etat aura le droit de faire 
arrêter et emprisonner les personnes prévenues 
d'un délit; il devra les remettre aux Tribunaux 
dans les vingt-quatre heures ; il leur déférera 
aussi tous les délits qui viendront à sa connais-
sance. 
§. 8. Il veillera à ce que les tribunaux rem-
plissent leurs fonctions avec soin et assiduité, 
et en général il exercera , pour le maintien 
des lois, des mœurs et du bon ordre , pour la 
prospérité du commerce et des manufactures, 
l'autorité suprême, sans porter atteinte aux 
attributions des autres corps de l'Etat. 
§. 9 I l fera des réglemens sur les médecins, 
sur les chirurgiens et les pharmaciens. 
§. 10. 11 élira un Sautier pour six ans , le 
Sautier sera rééligible; il sera pris indistinc-
tement dans le Conseil Représentatif ou hors 
de ce Conseil. 
§. 11. 11 aura la police de son corps, et il 
fera des réglemens sur cet objet. 
§. 12. Il sera chargé comme par le passé , 
de maintenir l'autorité paternelle , et celle des 
Tuteurs et Curateurs , d'autoriser les aliéna-
tions d'immeubles , faites par les mineurs , de 
décider des interdictions des majeurs, et d'ac-
corder des dispenses d'âge. 
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§ 13. Le tirage de l'arquebuse et les exer-
cices de la navigation et de l'arc seront soumis 
à l'autorité du Conseil d'Etat, et présidés par 
un membre dudit Conseil ; le Directeur général 
de l'Artillerie sera Conseiller d'Etat. 
A R T . V I . 
§ 1. Il fera dans le plus court délai , le ta-
bleau des avocats : seront inscrits dans ce 
tableau les Genevois qui ont été reçus avocats 
à Genève ou dans quelqu'université. Ceux-là 
seulement auront le droit d'occuper devant les 
Tribunaux. 
§. 2. Il créera les notaires après nn examen, 
et il en fixera le nombre. Il nommera les Pro-
cureurs , il en fixera le nombre ; il en fera 
dresser une liste , ceux-là seulement qui y 
seront compris , auront droit d'occuper par-
devant les Tribunaux. 
§. 3. Le Conseil pourra suspendre ou inter-
dire les Avocats et les Procureurs , s'ils s'é-
cartent de leurs devoirs ; les Tribunaux auront 
le même pouvoir. 
§. 4- A l'avenir il faudra avoir subi des 
examens à Genève , selon les anciens Régle-
mens , pour être compris dans le tableau des 
Avocats. 
A R T . VII. 
Le Conseil d'Etat fera un Réglement sur les 
3 * 
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émolumens des personnes publiques employées 
dans les transactions des particuliers et dans 
l'ordre judiciaire, et sur les frais de justice. 
A R T . V I I I . 
La paye de Conseiller d'Etat sera de 65o li-. 
vres de Suisse. 
A R T . I X . 
Les Syndics présideront le Conseil d'Etat ; 
et à leur défaut, le premier en rang dans les 
anciens Syndics non récusables. 
§. Ier Les Syndics auront le pouvoir provi-
sionnel dans les cas urgens , à la charge par 
eux d'en faire rapport dans le plus court délai 
au Conseil d'Etat. 
§. 2. Les Syndics ou chacun d'eux auront 
le pouvoir de faire emprisonner les personnes 
prévenues d'un délit ; et à l'exception du fla-
grant déli t , le prévenu , s'il le demande , devra 
être conduit à l'un des Syndics. 
§. 3. Le traitement des quatre Syndics sera 
double de celui des Conseillers. 
A R T . x. 
§. i -er On procédera à l'élection des Syndics, 
en présentant au Conseil Représentatif tout le 
tableau du Conseil d'Etat , à la réserve des 
quatre Syndics et du Trésorier, s'il se refuse 
à être en élection. 
§. 2. Les Conseillers d'Etat âgés de 70 ans 
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accomplis , s'ils demandent leur décharge, l'ob-
tiendront de plein droit. 
Le Conseil d'Etat pourra en outre accorder 
à deux de ses membres leur décharge de l'é-
lection ; mais elle devra être confirmée par 
le Conseil Représentatif. Nul autre membre 
du Conseil ne pourra demander sa décharge. 
§. 5. Les cinq Conseillers d'Etat qui siége-
ront dans la Cour Suprême et dans le Tribunal 
civil, ne seront pas éligibles pour le Syndicat, 
aussi long-temps qu'ils seront Juges. 
§. 4 Le Conseil Représentatif procédera à 
l'élection par voie de nomination et de reten-
tion. 
§ . 5 . L'élection faite , le Conseil Représen-
tatif procédera à l'élection du premier Syndic, 
sans égard à l'ancienneté. Il procédera de 
même à l'élection du Syndic de la G a r d e , 
lequel n'aura , par cette élection, aucune pré-
séance sur ses collègues. 
A R T . XI . 
Les Syndics seront élus pour un an ; ils 
pourront être élus de nouveau un an après 
être sortis de charge. Les Syndics, à l'expi-
ration du Syndicat, seront placés à la tête 
des Conseillers; les autres Conseillers auront 
le rang de l 'ancienneté, qu'ils aient été Syn-
dics ou non. 
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A R T . X I I . 
Toutes les élections se feront au scrutin. 
A R T . xm. 
Le Conseil d'Etat pourra créer une chambre 
de Réforme et faire des Ordonnances somp-
tuaires. 
A R T . X I V . 
Les anciennes lois sur les récusations , tant 
pour les Conseils que pour les Tr ibunaux, 
sont provisoirement remises en vigueur. 
A R T . xv. 
Les Syndics , le Lieutenant et le Procureur-
Général ne pourront être déchargés de leur 
emp/oi qu'avec le consentement du Conseil 
Représentatif et sur un préavis du Conseil 
d'Etat : tonte autre décharge sera accordée par 
le Conseil d'Etat. Il ne pourra la refuser à 
celui qui , pendant un mois , aura persisté à 
la demander. Le Conseil Représentatif pour ra , 
sur un préavis du Conseil d 'Etat , accorder le 
t i t re , le rang et les honneurs de Conseiller 
d'Etat à celui qui auroit obtenu sa décharge. 
A R T . XVI. 
Lors de leur élection , les Syndics, les Con-
seillers d'Etat et les Députés au Conseil Re-
présentatif prêteront le serment de leur office 
devant le Conseil Représentatif. Les autres 
Magistrats, les J u g e s , les fonctionnaires Ci-
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vils et Ecclésiastiques prêteront serment devant 
le Conseil d'Etat. 
T I T R E I V . 
Du Tribunal de l'Audience et des Châtelains. 
A R T I C L E I . " 
Le Tribunal de l'Audience sera rétabli pour 
la ville et pour la banlieue. 
A R T . I I . 
Il sera composé, i.° d'un Lieutenant élu 
pour un an ; il sera pris entre les membres 
du Conseil d'Etat et rëéligible après un an d'in-
tervalle; a.0 de six Auditeurs et de deux Se-
crétaires de la justice , élus parmi les Genevois 
âgés de 27 ans accomplis; les Secrétaires fe-
ront au besoin les fonctions de suppléans. 
A R T . m . 
Les Auditeurs et les Secrétaires sont élus 
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pour trois ans , et pourront , s'ils le deman-
dent , être réélus pour trois autres années. 
A R T . IV. 
Le Lieutenant, pendant qu'il sera en charge, 
aura voix consultative dans le Conseil d 'Etat ; 
mais il n'y aura pas droit de suffrage. 
A R T . v. 
Le Tribunal de l'Audience sera chargé de 
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la pol ice, et de l'exécution des réglemens y 
relatifs , sous l'autorité du Conseil d'Etat. 
A R T . VI. 
Le Lieutenant et les Auditeurs auront le 
pouvoir d'emprisonner. L'Auditeur devra con-
duire à un Syndic le prévenu, s'il le demande, 
sauf îe cas du flagrant délit. Un Auditeur 
recevra les réponses personnelles du prévenu, 
et il sera chargé de la première instruction 
de la procédure criminelle. 
A R T . VII. 
Le Tribunal de l'Audience sera juge au civil 
et au correctionnel, et il lui sera attribué une 
compétence en premier et dernier ressort. 
A R T . VIII . 
Il y aura , pour les campagnes, un Châtelain 
par district, élu pour quatre ans ; il devra 
être âgé de 3o ans accomplis ; il sera rééli-
gible. 
A R T . IX. 
Le Châtelain aura des fonctions administra-
tives; il sera juge au civil et au correctionnel. 
Il lui sera at tr ibué, pour le civil, une com-
pétence en premier et dernier ressort, et pour 
le correctionnel une compétence en dernier 
ressort : la loi déterminera le surplus de l'Or-
ganisation et de la composition de son Tri-
bunal ; il aura d'ailleurs dans son ressort les 
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mêmes attributions que le Tribunal de l'Au-
dience. 
A R T . x. 
Il y aura , comme par le passé, quatre Pro-
cureurs qui plaideront devant le Tribunal de 
l'Audience ; les Avocats pourront y donner 
des avis en droit. 
A R T . XI . 
La paye du Lieutenant sera de douze cents 
livres de Suisse, laquelle ne sera point cumu-
lée avec celle de Conseiller d'Etat. Le Conseil 
Représentatif statuera sur les payes et indem-
nités à accorder au Procureur - Général et à 
ses Substituts , aux Auditeurs , aux Secrétaires 
de la jvistice, et aux Châtelains. Les Châte-
lains auront rang après les Auditeurs. 
T I T R E V. 
Du Tribunal Civil. 
A R T I C L E I.ER 
Il y aura un Tribunal Civil pour la Répu-
blique ; il sera composé de sept membres ; le 
Président et le premier Juge seront choisis dans 
le Conseil d'Etat ; les cinq autres Juges , âgés 
de trente ans au moins , pourront être pris 
indistinctement dans le Conseil Représentatif 
ou hors de ce Conseil. 
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Il y aura de plus dans le Tribunal quatre 
Suppléans , âgés au moins de vingt-sept ans 
accomplis ; ils seront tous élus à vie. 
A R T . H . 
La paye des Juges sera de huit cents livres 
de Suisse, celle du Président de mille livres ; 
les Supplëans n'auront point de paye. Le Pré-
sident et le Juge Conseiller d'Etat ne pourront 
pas cumuler la paye de Conseiller et celle de 
Juge . 
Ils garderont le rang qu'ils avoient comme 
Conseillers d'Etat ; les autres Juges auront 
rang après les Juges de la Cour Suprême. 
A R T . m . 
En matières civiles, le Tribunal Civil con-
noîtra en dernier ressort des causes dont le 
le Tribunal de l'Audience et les Châtelains 
auront connu en premier ressort ; e t , pour 
les autres causes , il lui sera fixé une com-
pétence en premier et dernier ressort. 
A R T . IV. 
Il sera juge au correctionnel pour la Répu-
blique ; à l'exception du ressort du Tribunal 
de l'Audience et de la compétence attribuée 
aux Châtelains. Il y aura appel de ses juge-
mens , qui seront maintenus jusqu'à l'issue de 
l'appel. Les deux Juges Conseillers d'Etat ne 
jugeront qu'au Civil ; néanmoins le Président 
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Conseiller d'Etat continuera à présider le Tri-
bunal dans les causes correctionnelles, mais 
sans avoir droit de voter. 
T I T R E V I . 
De la Cour Suprême, 
ARTICLE I . 
Il y aura une Cour Suprême composée d'un, 
Président Civil, d'un Président Criminel, de 
huit Juges âgés au moins de 35 ans accomplis, 
et de cinq Suppléans âgés au moins de 3o ans 
accomplis ; ils seront tous élus à vie. 
Le Président civil et les deux premiers Juges 
seront choisis dans le Conseil d'Etat; le Prési-
dent du Tribunal criminel le sera dans le Con-
seil Représentatif, mais hors du Conseil d'Etat ; 
les six autres Juges et les Supplëans seront 
pris indistinctement dans le Conseil Représen-
tatif ou hors de ce Conseil ; la paye des deux 
Présidens sera de douze cents livres de Suisse, 
celle des autres Juges de huit cents livres ; les 
trois Juges Conseillers d'Etat ne pourront cu-
muler les payes de Juge et de Conseiller d'Etat, 
Les Supplëans n'ont pas de paye. 
Le Président civil et les deux Juges Conseil-
lers d'Etat garderont le rang qu'ils ont comme 
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Conseillers d'Etat; le Président criminel aura 
rang de Conseiller d'Etat à la date de son 
élection à la Présidence ; les autres Juges au-
ront rang immédiatement après le Conseil d'Etat. 
A R T . I I . 
En matière civile, la Cour Suprême pronon-
cera souverainement sur les appels des juge-
mens rendus , en premier ressort , par le Tri-
bunal civil et par le Tribunal de commerce. 
A R T . III. 
Au correctionnel, elle jugera les appels des 
jugemens rendus en premier ressort par le 
Tribunal civil et de l'Audience. 
A R T . I V . 
La Cour jugera souverainement au grand 
criminel, sauf le recours dans les cas déter-
minés par la loi. 
Lorsque la Cour jugera au correctionnel et 
au criminel , le Président civil et les deux 
Juges Conseillers d'Etat ne siégeront pas dans 
la Cour. Elle sera présidée par le Président 
criminel. 
Le Président criminel ne siégera point dans 
la Cour lorsqu'elle connoîtra des matières 
civiles. 
A R T . v . 
Un Juge de la Cour suprême recevra les ré-
ponses personnelles du prévenu , lesquelles 
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devront être répétées pardevant la Cour assem-
blée. La confrontation des témoins , les plai-
doyers de l 'Avocat, du prévenu et du Procu-
reur-général auront toute la publicité conve-
nable ; et dans ce but il sera tiré au so r t , à 
chaque session du Conseil représentatif, cent 
de ses membres , qui auront le droit d'assister 
à cette partie de la procédure ; et chaque an-
née , il sera également tiré au sort cent élec-
teurs qui auront le même droit. Le prévenu 
aura le droit de se faire accompagner à l'au-
dience par quatre de ses parens ou amis. 
A R T . V I . 
Dans le cas où un membre du Conseil repré-
sentatif , du Conseil d'Etat ou des Tribunaux 
seroit cité devant les Tribunaux correctionnel 
ou criminel, le Conseil représentatif décidera, 
si le Conseiller d 'Etat , et le Conseil d'Etat 
décidera , si le membre du Conseil représen-
tatif ou le Juge doit être mis en jugement; 
mais , jusqu'à cette décision , on s'assurera 
de la personne du prévenu, dans le cas où 
cette arrestation doit avoir lieu. Les personnes 
sus-mentionnées pourront renoncer à ce pri-
vilège. 
A R T. V 11. 
Les cinq Juges Conseillers d'Etat ne siége-
ront en aucun cas dans le Conseil d'Etat, aussi 
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long-terns qu'ils seront revêtus de la qualité de 
Juge. 
A R T . V I I I . 
Les Présidens, les Juges et les suppléans des 
Tribunaux et le Président du Tribunal de 
commerce sont élus par lé Conseil représen-
tatif. 
T I T R E V I I . 
Du Tribunal de recours. 
A R T I C L E I.ER 
Il y aura un Tribunal de recours composé 
d'un Syndic, de deux Conseillers d'Etat qui 
aient exercé le Syndicat, de quatre Conseillers 
d'Etat, des deux membres de la Cour suprême 
qui suivent en rang les trois Juges Conseillers 
d'Etat, des deux membres du Tribunal civil 
qui suivent en rang les deux Juges Conseillers 
d 'Etat , des deux premiers membres du Tribu-
nal de l'audience et du Tribunal de commerce, 
et de vingt-quatres membres du Conseil Repré-
sentatif. 
A R T . I I . 
Les membres du Conseil d'Etat, qui siégeront 
dans ce Tr ibuna l , seront élus pour un an par 
le Conseil Représentatif et inéligibles. 
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Les 24 membres du Conseil Représentatil 
seront tirés au sort et renouvelés à chaque ses-
sion périodique. 
A R T . III. 
Le Tribunal connaîtra du recours contre la 
sentence, ou du recours à la grâce de la sen-
tence , qui aurait condamné des prévenus à des 
peines afflictives ou infamantes. Ce Tribunal 
aura le pouvoir de remettre la peine en tout 
ou en partie , même de prononcer l'absolution 
pure et simple. 
Les peines ne pourront être aggravées. 
11 jugera aussi des nullités de la procédure; 
s'il y en a , il la renverra aux Tribunaux compé-
tens pour la recommencer. 
A R T . I V . 
L'appel au Tribunal de recours devra être 
vidé dans le terme de trois jours pour le plus 
tard. 
Le Tribunal jugera sur l'état de la procédure. 
Le prévenu aura le droit de présenter un mé-
moire qui pourra être lu par un Avocat. 
Nul autre que les Juges , la partie publ ique , 
et l'Avocat du prévenu n'assisteront à l 'audience. 
A R T . v . 
La sentence portant peine capitale ou corpo-
relle sera rendue au nom des Syndics et Con-
seils , elle sera lue devant l'Hôtel-de-ville , les 
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Syndics et les 24 premiers Juges siégeant sur le 
Tribunal et selon les anciennes coutumes. 
Il sera mandé au Tribunal du Lieutenant de 
faire mettre la sentence à exécution. 
A R T . V I . 
Le Conseil Représentatif, sur un préavis du 
Conseil d'Etat, réglera le surplus de l'organi-
sation, compétence et attributions des Tribu-
naux , et il fera la révision des lois sur la pro-
cédure criminelle. 
T I T R E V I I I . 
Du Procureur - Général. 
A R T I C L E 1.er 
Il y aura un Procureur-Général pris dans les; 
membres du Conseil Représentatif ; il sera âgé 
de 3o ans accomplis ; il aura deux substituts 
âgés au moins de 27 ans. Les substitus lui se-
ront subordonnés. 
A R T . II. 
Le Procureur-Général et ses substituts veille-
ront aux intérêts des mineurs , et au maintien 
des propriétés publiques. 
A R T . III. 
Ils seront accusateurs publics ; ils donneront 
leurs conclusions dans les causes criminelles; 
ils 
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ils plaideront pour le public ; ils concluront 
dans les demandes des particuliers où les pro-
priétés publiques seront intéressées ; ils inter-
viendront dans les conseils de famille, et con-
cluront, comme par le passé , dans l'établisse-
ment des tutelles et curatelles , et dans les cas 
de dispense d'âge et d'interdiction. 
A R T . I V . 
Le Procureur-Général sera élu pour trois 
ans , et rééligible pour trois autres années seu-
lement. 
Les substituts seront élus pour cinq ans et 
réélisibles. o 
A R T . v. 
Le Procureur-Général aura seul le droit d'a-
dresser des réquisitions au Conseil d'Etat en 
matière d'administration , et aux Tribunaux en 
matière judiciaire. 
T I T R E I X . 
Du Conseil Militaire. 
A R T . 1.er 
Il y aura un Conseil Militaire composé du 
Syndic de la garde, de trois Conseillers-majors 
dont l'un sera Directeur-général de l'artillerie, 
de deux députés au Conseil Représentatif, de 
quatre officiers de la milice et de deux officiers 
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de la garnison , tous élus par le Conseil repré-
sentatif. 
A R T . I I . 
Le Conseil militaire sera entièrement sou-
mis à l'autorité du Conseil d'Etat , et il ne 
pourra agir que par ses ordres : il aura l'exé-
cution des lois et des réglemens militaires , 
ainsi que la direction de la milice , de la gar-
nison , des fortifications et des arsenaux. 
A R T . I I I . 
Le Conseil représentatif fera des lois sur la 
compétence du Conseil militaire , comme juge 
des délits militaires : ces lois devront se rappro-
cher , autant que possible, des institutions 
helvétiques. 
A R T . IV. 
Le Conseil d'Etat élira tous les officiers de la 
garnison ; il les grabélera en s'adjoignant le 
Conseil militaire ; il choisira les officiers de la 
milice sur une nomination en nombre double 
faite par le Conseil militaire : le Conseil d'Etat 
pourra y ajouter les indications qu'il jugera 
convenables. 
A R T. v. 
Tout Genevois âgé de 20 ans accomplis sera 
nécessairement inscrit dans la milice. 
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T I T R E X. 
Dispositions générales* 
A R T . 1.er 
Les Genevois font à la religion et à la patrie 
le sacrifice de tout souvenir des anciennes dis-
sentions , de tout ressentiment, de tout esprit 
de parti : nul ne sera recherché pour des dé-
lits politiques antérieurs à la date du présent 
édi t , qui sera en même temps un édit de 
pacification solide et durable. 
A R T . II. 
Vu les dettes et les besoins de l 'Etat , et les 
circonstances singulières dans lesquelles il se 
trouve placé , il n'est pas possible de faire dans 
ce moment la révision des impôts actuels ; ils 
sont maintenus jusqu'au premier Janvier 1816 
pour le plus tard. Les droits réunis sont sup-
primés , sauf la vente du sel qui appartiendra 
à l 'Etat, comme par le passé, et le droit de 
garantie tel qu'il est fixé par le règlement du 
Conseil provisoire. 
A R T . I I I . 
Dès que les finances de l'Etat le permettront, 
la Chambre des Blés sera rétablie. Le Conseil 
représentatif déterminera le mode de son exis-
tence. 
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A R T . I V . 
L'octroi appartient à la commune de Genève, 
ainsi que la ferme de la pêche et des boues , à 
la charge par elle d'entretenir la machine hy-
draulique, l'éclairement de la ville , les quatre 
ponts sur le Rhône et les pavés, et de payer 
graduellement les dettes de la Mairie. 
A R T v. 
Les Maires des communes sont conservés, 
sauf pour la ville de Genève. Trois communes au 
plus pourront être administrées par le même 
Maire. Les Maires auront un Conseil de com-
mune ; ils seront nommés par le Conseil d'Etat; 
le Conseil représentatif déterminera leurs at-
tributions et compétence. 
Ils seront immédiatement soumis au Châte-
lain de leur district, et en dernier ressort au 
Conseil d'Etat. 
A R T . V I . 
Chaque année le Conseil d'Etat pour ra , s'il 
le juge convenable , porter au Conseil repré-
sentatif l'avis de grabeler les Tribunaux et les 
Juges. Si le Conseil représentatif l 'approuve , 
tous les Juges seront grabelés un à u n , et ils 
ne pourront être exclus qu'à la pluralité des 
deux tiers des suffrages donnés au scrutin. Les 
Juges Conseillers d'Etat seront grabelés en la 
forme prescrite pour le grabeau des Conseillers 
d'Etat. 
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A R T . VII. 
Les Juges - Conseillers d'Etat reprendront 
leurs places dans le Conseil d'Etat dès qu'ils 
cesseront d'être Juges. 
A R T . V I I I . 
Les Cours et les Tribunaux présenteront cha-
que année le tableau de leurs opérations au 
Conseil d'Etat, qui en donnera connoissance au 
Conseil représentatif. 
A R T . I X . 
Les Syndics , le Lieutenant , les Auditeurs , 
le Procureur-Général , le Trésorier et les Châ-
telains seront élus dans la session du mois de 
Décembre. Si l'une de ces places devient va-
cante, le Conseil d'Etat y pourvoira provisoi-
rement , jusqu'à la première session dn Conseil 
représentatif. Un Syndic, à la veille de sa sortie 
de charge , pourra être élu Lieutenant ; et le 
Lieutenant, à la veille de sortir de charge , 
pourra être élu Syndic. Les Conseillers d'Etat 
seront élus dans la session la plus voisine de la 
vacance. Il en sera de même des autres places 
dont l'élection appartient au Conseil représen-
tatif. 
A R T. x. 
Le Conseil représentatif sera qualifié de Très-
Honorés Seigneurs et de Conseil Souverain. 
Les Syndics collectivement, le Conseil d'Etat, 
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le Tribunal civil, la Cour suprême, le Tribunal 
de recours et les Commissions du Gouverne-
ment auront le titre de Très-Honorés Seigneurs. 
Les Conseillers d'Etat sont qualifiés de No-
bles ; ce titre n'est pas transmissible â leurs 
enfans. 
T I T R E X I . 
De la Compagnie des Pasteurs, du Consistoire, 
de la Direction de Hôpital, de la Société 
Economique , de la Chambre des Tutelles, et 
des autres établissernens de charité. 
A R T . i.er 
£5. 1. La Compagnie des Pasteurs élira chacun 
de ses membres; leur élection sera soumise à 
l'approbation du Conseil d'Etat ; elle se gra-
bélera elle-même. 
§. 2. Elle fera des réglemens sur la police de 
son corps ; elle conservera les élections dont 
elle est en possession par la loi et l'usage; sauf 
les modifications qui y sont apportées par le 
présent Edit. 
§. 5. Dans les réglemens que le Conseil r e -
présentatif fera sur l'Académie , si elle est con-
vertie en Université , la Compagnie devra être 
maintenue dans la part qu'elle a à l'élection des 
Profe sseurs de Théologie , de deux Professeurs 
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en Philosophie , d'un Professeur en Belles-
Lettres , et des Régens du Collège ; et son droit 
à ces élections ne pourra être restreint que de 
son consentement. 
Elle nommera des députés de son corps pour 
les Commissions appelées à former un préavis 
sur les objets mentionnés dans cet article. 
§•4 Elle conservera le t i t re , les préséances 
et le rang dont elle jouissait avant 1792. 
Elle aura le droit d'adresser au Conseil d'Etat 
des représentations sur le maintien des mœurs 
et de la religion, en se renfermant uniquement 
dans ces objets ; elle pourra aussi, pour le main-
tien de ses attributions, s'adresser au Conseil 
d'Etat. 
L'un des plus anciens Pasteurs adressera au 
Conseil représentatif une remontrance , lors-
qu'il sera convoqué pour les mêmes élections 
où il étoit d'usage que le Doyen de la Compa-
gnie adressât des exhortations aux Electeurs. 
A R T . II. 
Le Consistoire pour les Protestans élira lui-
même pour six ans ses membres laïcs; ils seront 
rééligibles ; ils devront être âgés de trente ans 
accomplis : les membres élus seront soumis à 
l'approbation du Conseil d'Etat. 
A la tête des membres laïcs seront deux Con-
seillers d'Etat élus pour trois ans par ledit Con-
( 4° ) 
sell et la Compagnie des Pasteurs. La compé-
tence du Consistoire sera la même qu'elle était 
ci-devant par l'ordonnance ecclésiastique , à la 
réserve toutefois de la partie contentieuse et ju-
diciaire sur les promesses de mariage, les sépa-
rations et les divorces , à l'égard desquels il sera 
statué par l'Edit civil. Le Consistoire aura tou-
jours le droit de mander les parties et de leur 
adresser des exhortations. 
A R T . I I I . 
Le Tribunal de commerce est maintenu ; il 
éh'ra ses membres dont l'élection sera soumise 
à l'approbation du Conseil d'Etat; le Président 
sera élu par le Conseil Représentatif; la loi ré-
glera la compétence et les formes de ce Tribu-
nal. Il aura rang immédiatement après le Tri-
bunal de l'audience. 
A R T . I V . 
La Société Economique est maintenue. Elle 
élira elle-même ses membres ; l'élection sera 
soumise à l'approbation du Conseil d'Etat. Les 
membres actuels de la Société sont inamovi-
bles. A l'avenir ils seront élus pour dix ans et 
rééligibles. Le Président sera pris dans le Con-
seil d'Etat et élu pour deux ans par ledit Con-
seil , et rééligible. 
§. I.er La Société Economique administrera 
cette partie de l'ancien patrimoine des Gene-
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vois qui lui avoit été confiée ; tous les actes de 
son administration sont ratifiés. 
§ 2. Ses revenus seront appliqués, comme 
par le passé , à l'entretien dn culte protes tant , 
de l'instruction publique, des maisons dont elle 
tire un lover , et des édifices qui ne seront pas 
appliqués à l'usage de l'Etat ; le tout sous l'ins-
pection et autorité du Conseil d'Etat. 
§. 3. Si le Conseil d'Etat propose à la Société 
Economique des dépenses nouvel les , ou une 
augmentation de dépenses , et que la Société 
Economique croie devoir s'y refuser , la pro-
position sera portée à la décision du Conseil 
Représentatif, à moins que le Conseil d'Etat 
ne retire sa proposition. La Société Economi-
que pourra donner par écrit les motifs de son 
refus. 
§. 4- Cbaque année elle rendra compte au 
Conseil d'Etat de son administration. 
§. 5. La Société Economique cessera d'avoir 
inspection sur le culte et sur l 'instruction, cette 
inspection étant attribuée au Conseil d'Etat. 
§. 6. Le Conseil Représentatif, sur un préavis 
du Conseil d 'Etat , disposera , s'il le juge con-
venable , de l'usage des bâtimens réservés à la 
Société Economique , à la charge de les en-
tretenir, et de fournir à ladite Société un revenu 
égal au produit qu elle en retiroit. 
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A R T . V. 
La Direction de l'hôpital genevois est mainte-
nue sur le pied actuel; ses membres seront élus 
par elle pour neuf ans , et rééligibles ; ils se-
ront soumis à l 'approbation du Conseil d'Etat. 
Un membre du Conseil d'Etat , élu par ledit 
Conseil conjointement avec la Compagnie des 
Pasteurs , la présidera. 11 sera élu pour un an 
et rééligiblc. Le Vice-président sera élu par la 
Compagnie des Pasteurs et élu par elle pour 
quatre ans. Elle sera sous l'inspection du Con-
seil d'Etat à qui elle rendra compte annuelle-
ment de sa gestion. Le patrimoine qu'elle ad-
ministre provenant des Genevois , les seuls Ge-
nevois actuels et ceux qui acquerront le droit 
de commune dans Genève par concession ou 
par achat, auront droit à l'assistance de l'hô-
pital. 
A R T . VI. 
Les établissemens de chari té , destinés au 
soulagement des Genevois d'origine françoise 
ou allemande , sont maintenus sous l'inspec-
tion du Conseil d'Etat; et si jamais les deux 
Conseils estiment qu'ils sont devenus inutiles, 
leurs propriétés seront dévolues à l'hôpital ge-
nevois. 
Le bureau de Bienfaisance est maintenu sous 
l'inspection du Conseil d'Etat dont il devra 
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demander chaque année l'autoi'isation pour 
faire une collecte , qui pourra être accordée 
ou refusée. 
Ses membres seront élus pour cinq ans et 
rééligibles ; leur élection sera soumise à l'ap-
probation du Conseil d'Etat. 
A R T . VII. -
La Chambre des Tutelles est maintenue ; les 
réglemens faits à son origine sont remis en 
vigueur ; le Conseil d'Etat dont elle re lève, 
pourra les modifier. 
Deux Conseillers d'Etat élus par ledit Conseil 
seront membres de cette Chambre et la prési-
deront. 
A T T . V I I I . 
La loi de 1635 , rappelée et confirmée dans 
le titre 5 du livre 2 du code 1791 , sur les cor-
respondances et pensions étrangères, est main-
tenue. Aucun Conseiller d'Etat ne pourra por-
ter de décoration conférée par une puissance 
étrangère. 
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L O I S 
appropriées uniquement à la première formation 
du Conseil Représentatif et du Conseil d'Etat, 
et a la manière de pourvoir aux places vacantes 
dans le Conseil Représentatif, avant qu'il soit 
renouvelé par le sort. 
A R T . I.ER 
Dès que la Constitution sera acceptée , le 
Conseil provisoire devra procéder à la forma-
tion du Conseil Représentatif, lequel , pendant 
un a n , ne sera porté qu'à 240 membres. 
§. 1. Pour cet effet il fera un règlement 
destiné à assurer l'exécution de toutes les lois 
relatives à l'élection. 
11 nommera une Commission chargée d'exé-
cuter ce règlement. 
Il invitera tous les Genevois ayant le droit 
d'élire à se présenter devant cette Commission, 
laquelle les enregistrera dans un livre avec 
leurs noms et prénoms , leur âge et le mon-
tant de leurs impositions directes : seront pa-
reillement enregistrées les personnes mention-
nées dans l'Art v in . du Titre I ." 
Si la Commission estime qu'un Genevois n'a 
pas le droit d'élire, elle l'exclura de l'élection , 
sauf l'appel au Conseil provisoire. 
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g. 2. Elle mettra dans une urne les noms 
de tous les Genevois tant de la Tille que de la 
Campagne ayant droit d'élire qui se sont en-
registrés. 
§. 3. Le Conseil invitera tous les Genevois 
éligibles , qui aspirent à être élus , à s'inscrire 
en Chancellerie.. Il en sera fait une liste im-
primée , à la tête de laquelle seront les anciens 
membres du Grand Conseil ayant droit d'élire, 
qui aspireront à être élus membres du Conseil 
Représentatif. 
Cette liste sera remise à chaque Electeur. 
§. 4- On tirera de l'urne par la voie du sort 
les noms des 4°° Electeurs ; ils ne seront 
point remplacés en cas d'absence ou de ma-
ladie. 
Pour abréger l'opération , ils se réuniront 
par moitié dans deux salles de l'Hôtel-de-Ville 
ou dans deux Eglises , où l'on aura préparé 
plusieurs tables ou loges séparées. 
Chaque Electeur choisira , dans la liste ou 
hors de la liste , soixante personnes qu'il ins-
crira dans un billet d'élection. Les cent vingt 
personnes qui auront eu le plus de suffrages 
seront nommées. La liste en sera imprimée. 
§. 5. Le lendemain deux cents des Electeurs 
susdits , savoir les personnes mentionnées dans 
l'Art VIII. du Titre I.er selon l'ordre où elles y 
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sont indiquées , qui seront sorties par le sort , 
et enfin les plus âgés d'entre les 400 feront la 
rétention des 60 Députés. 
On se conformera tant dans la nomination 
que dans la rétention au § .2 . de l'Art. VI. du 
Titre I I . Cette operation sera répétée jusqu'à 
ce que le Conseil ait été complété au nombre 
de 240. Mais pour la quatrième et dernière 
opération , on remettra par la voie du sort les 
noms de six cents des Electeurs qui seront 
sortis dans les trois premiers tirages. 
Il y aura dans chaque salle deux Secrétaires 
ad actum nommés par le premier Syndic parmi 
les Electeurs qui serviront de Secrétaires à 
ceux qui demanderoient leur intervention. 
Un Syndic présidera ces assemblées, 
§ 6. Le Conseil Représentatif constitué nom-
mera une Commission de son corps pour juger 
de la légalité de telle élection qui pourroit être 
contestée. 
Il ne sera pourvu aux places vacantes par la 
décision de cette Commission confirmée par le 
Conseil Représentatif, que lorsqu'il y aura 
treute places vacantes dans ledit Conseil. 
§. 7. Sans attendre cette décision, le Conseil 
provisoire devra présenter , dans quatre jours 
pour le plus t a rd , au Conseil Représentatif, 
le rôle des Syndics et Conseillers provisoires 
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qui n'auroient pas donné leur démission ; à ce 
rôle seront joints les anciens Conseillers d'Etat 
qui aspireront à être élus de nouveau. Il y aura, 
à côté de chacun des noms , une ligne de con-
firmation et une ligne de nouvelle élection ; 
s'il y a égalité de suffrages de confirmation et 
de nouvelle élection, la confirmation prévaudra. 
§. 8. Tous les anciens membres du Petit 
Conseil , soit Conseil des Vingt-cinq, qui ne 
seront pas membres du Conseil d 'Etat , en au-
ront le titre , le rang et les honneurs. 
§. 8. Le premier Syndic nommera deux Se-
crétaires ad actum pour cette élection. 
Les Syndics et Conseil proviisoires préside-
ront cette assemblée, mais ils n'auront pas 
droit de suffrage. 
Dans l'élection du Conseil Représentatif et 
dans l'élection du Conseil d'Etat, les billets 
seront déchiffrés par les Syndics, le premier 
des Pasteurs et des Professeurs présens, quatre 
membres de l'Assemblée tirés au sor t , et les 
Secrétaires ad actum. 
§. 10. Cette opération faite, les personnes 
désignées dans l'Article viii. du Titre I.er, seront 
membres de l'Assemblée appelée à pourvoir 
aux places vacantes dans le Conseil d'Etat. 
Le Conseil d'Etat sera porté d'abord au nom-
bre de vingt-quatre, et dans un an, au nombre 
de vingt-huit. 
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g. II. Après l'élection du Conseil d'Etat, il 
sera procédé, sans délai, à l'élection des Syn-
dics , lesquels resteront en charge jusqu'à l'élec-
tion du mois de Décembre 1815. 
A R T . II. 
Dans la première formation du Conseil Re-
présentatif 
i.° La condition d'être armé, équipé et ha-
billé d'uniforme, ne sera pas de rigueur pour 
avoir le droit d'élire. 
a.0 Les Genevois qui auront payé la somme 
de vingt livres de Suisse, pour les propriétés 
qu'ils ont dans la partie du Département qui 
vient d'être séparée du territoire Genevois, 
auront le droit d'élire. 
3.° Ceux dont les contributions directes ne 
s'élèvent pas à vingt livres de Suisse, seront 
admis , s'ils le demandent , à prendre par billet 
l'engagement de payer dans un mois le com-
plément de cette somme; en déclarant qu'ils 
sont en état de la payer annuellement. 
A R T . III. 
Le 
renouvellement par le sort n'ayant lieu 
que dans cinq ans , dès qu'il y aura trente 
places vacantes , il y sera pourvu de la m a -
nière établie pour le renouvellement annuel. 
ART. 
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A R T . I V . 
Vu les circonstances où la République se 
t rouve, le Conseil Représentatif déterminera 
le moment où les Tribunaux constitutionnels 
devront être formés. Toutefois, ces Tribunaux 
devront être créés dans un an pour le plus tard. 
LOIS ÉVENTUELLES 
Pour le cas où la Ville et République de Genève 
acquerroit du territoire. 
A R T . I.ER 
Si Genève acquiert jamais du territoire : 
§. I. La Constitution garantit le maintien, le 
libre exercice et l 'entretien du culte catholi-
que aux Genevois du nouveau territoire. 
§. 2. L'Eglise catholique qui est dans Genève, 
sera conservée sous l'inspection du Conseil 
d'Etat. 
§. 3. Pour toutes les places du clergé des 
deux cultes , la nomination sera soumise à 
l 'approbation du Conseil d'Etat. 
§. 4- Le Conseil d'Etat fera toutes les démar-
ches nécessaires, pour que le clergé catholique 
relève d'un Evêque Suisse. 
§. 5. Chaque Eglise catholique aura sa fa-
brique. 
Tom. I. 4 
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A R T . Ï I . 
L'entretien du culte catholique est à la charge 
de l'Etat; l'entretien du culte protestant est à 
la charge de la Société économique, laquelle 
est aussi chargée de pourvoir , comme par le 
passé , à l'entretien de l'Académie , soit Uni-
versi té, du Collège, des Ecoles, en un mot , 
à l'éducation et à l'instruction de la jeunesse 
protestante. 
La Société ne sera tenue que jusqu'à la con-
currence de ses revenus ; s'ils deviennent m-
suffisans , l'Etat pourvoira au surplus de la dé-
pense. 
A R T . III. 
Le patrimoine des anciens Genevois admi-
nistré par la Société Economique , sera tou-
jours séparé des biens de l'Etat. Il en sera 
de même des biens régis par les directions 
des divers établissemens de charité qui exis-
tent dans Genève , tels que l'Hôpital Gene-
vois, les Bourses françoise et al lemande, la 
Chambre des Tute l les , etc. au secours des-
quelles ont droit les seuls Genevois de l'ancien 
terri toire; la Bibliothèque continuera de faire 
partie du patrimoine réservé aux anciens Ge-
nevois. 
A R T . I V . 
Les Genevois du territoire nouveau partici-
peront aux établissemens publics qui existent 
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dans Genève, destinés à l'éducation et à l'ins-
truction. 
Les heures destinées à l'instruction religieuse 
seront séparées de celles qui sont destinées 
aux autres parties de l'instruction. 
ART. v . 
Si le territoire acquis ne donnoit pas une 
population qui égalât le tiers de la population 
actuelle de la République, les Genevois du 
nouveau territoire, ayant les qualités requises 
pour le droit d'élire , l 'exerceront concurrem-
ment avec les Genevois de l'ancien territoire. 
A R T . VI. 
§. 1. Si la population nouvelle égale le tiers 
de la population actuelle du Canton, elle fera 
séparément des élections polir le Conseil Re-
présentatif, et elle pourvoira au cinquième 
des places dudit Conseil ; deux Conseillers 
d'Etat seront nécessairement choisis entre les 
nouveaux Députés au Conseil Représentatif. 
§ .2 . Si ell« est égale ou supérieure aux 
deux tiers de la population actuelle de la Ré-
publique , elle pourvoira au quart de ces 
places , dans lesquelles on prendra nécessai-
rement trois Conseillers d'Etat. 
§ 3. Si elle est égale ou supérieure à la tota-
lité de la population actuelle, elle pourvoira au 
tiers des places, dans lequel on prendra néces-
sairement quatre Conseillers d'Etat, 
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§. 4« Les dispositions des paragraphes précé-
dens n'empêcheront pas que les Députés du 
nouveau territoire au Conseil Représentatif ne 
soient éligibles pour les autres places de Con-
seillers d'Etat. 
§. 5. Bans les élections des Députés au Con-
seil Représentatif, les Electeurs , pour le ter-
ritoire ancien , pourront aussi élire des Gene-
vois du territoire nouveau, et les Genevois du 
territoire nouveau pourront aussi élire des Ge-
nevois du territoire ancien. 
§. 6. Vingt-cinq ans après l'acquisition du ter-
ritoire, le nombre des Conseillers d'Etat néces-
sairement choisis dans le territoire nouveau 
sera doublé, à mesure qu'il y aura des vacances 
selon les proportions indiquées dans les para-
graphes 1, 2 et 3 du présent article. 
' ' §• 7- Les Genevois du nouveau territoire ayant 
droit d'élire , seront éligibles pour tous les em-
plois de magistrature et de judicature , et pour 
toutes les places dans l'Etat. 
ART. VII. 
Les Genevois du nouveau territoire pourvus 
d'un emploi qui demande résidence dans Ge-
nève et son territoire , y auront de droit leur 
domicile. 
A R T . V I I I . 
Tous les Cures en fonctions ou en retraite , 
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interviendront de droit dans les élections des 
Députés du nouveau territoire au Conseil Re-
présentatif. 
Ils interviendront de droit dans les élections 
qui appartiennent au Conseil Représentatif, 
dans tous les cas où les membres de la Compa-
gnie y interviennent; mais alors le nombre des 
Curés intervenant sera dans la proportion du 
droit d'élire les Députés au Conseil Représenta-
tif, qui est assigné aux deux territoires ; ainsi , 
par exemple , si le territoire nouveau pourvoit 
au tiers des places du Conseil Représentatif, et 
que le nombre des membres de la Compagnie 
des Pasteurs soit de 25 ou de 26, il y aura 
treize Curés qui interviendront dans l'élection. 
A R T . I X . 
Le Conseil Représentatif déterminera le 
mode des élections auxquelles les nouveaux 
Genevois auront droit par la présente loi , 
ainsi que les conditions requises pour le droit 
d'élire et d'être élus. 
ART. x. 
Dans le cas où Genève recevroit un agran-
dissement de territoire dont la population seroit 
égale ou supérieure au tiers de la population 
de la Ville et République de Genève , pour 
faire jouir sans délai les nouveaux Genevois du 
droit de représentation dans le Conseil Repré-
sentatif, ils éliront soixante Députés. 
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Mais comme par cette élection le Conseil 
Représentatif sera composé de plus de a5o 
membres , il ne sera pourvu qu'au remplace-
ment de la moitié des places vacantes par dé-
cès, démission, défaut de congé et amovibilité, 
et ce , jusqu'à ce que le Conseil Représentatif 
soit réduit au nombre de 25o. Et si les nou-
veaux Genevois avoient dro i t , par leur po-
pulation, à plus de 60 Députés dans le Conseil 
Représentatif, ils nommeront aux trois cinquiè-
mes des places des Députés, jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint le nombre de Députés auquel ils 
ont droit. 
A R T . x i . 
• §. 1.er Dans le cas où le nouveau territoire 
auroit le droit de députer au Corps Représenta-
tif, le Tribunal civil et la Cour suprême se-
ront augmentés chacun de deux places , qui 
seront données aux Genevois du territoire nou-
veau , et il ne sera pourvu aux places vacan-
tes dans ces deux Tr ibunaux, que lorsqu'ils 
seront réduits au nombre de Juges fixés par 
la loi. 
§. 2. Dans le cas de la plus grande augmenta-
tion du territoire , le Tribunal civil sera cons-
tamment composé de neuf Juges , et la Cour 
suprême de douze Juges , et dans chacun de 
ces Tribunaux le tiers de ces places sera né-
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cessairement donné aux Genevois du nouveau 
territoire. 
§. 3. Dans ces suppositions, le traitement des 
Juges sera porté à 1000 livres de Suisse, et celui 
des Présidens des deux Tribunaux sera de 1200 
livres de Suisse. 
A R T . XII. 
Le Conseil Représentatif, sur un préavis du 
Conseil d 'Etat, réglera l'organisation du nou-
veau territoire , et il assvirera aux nouveaux 
Genevois les droits et privilèges qui sont établis 
par la Charte constitutionnelle. 
Les deux Conseils auront pour principe de 
resserrer l'union et la confraternité entre les 
Genevois des deux territoires, de contribuer 
de tout leur pouvoir à leur bien-être , et de 
veiller à ce que la justice leur soit rendue 
avec fidélité et impartialité, et de la manière 
la moins onéreuse. 
FALQUET, Secrétaire d'État. 
La présente Constitution a été acceptée par 
la Nation Genevoise, le 34 Août 1814, à la 
pluralité de 2444 suffrages contre 354. 
FALQUET, Secrétaire d'État 
